
1cr :,eptembre 1940 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUÉ. VU l'urgence, l'arrêté susvisé 
du 23 août 1940 s~ra immédiatement applicahle par 
voie ,d'affichage à la mairie de ,Lomé, dans his 
bureaux des cercles et des subdivisions ainsi que 
.dans tous il" bureaux de postes. 

Atakpamé, le 23 août ,1940. 

L MONTAONÉ. 
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T ciaires compétentes et dans ce cas les poursuites 

1 

pourront être exercées suivant la procédure du 
- flagrant délit. 

l 
'ART.. 2. - ­ Les pénalités fixées à l'article 8 du 
" 
, 

l'1 
ft'pre••ioB de Ja hàuIse ïnju8ti~ée des prh', ' 

ARRETE No 387 promulgu(Iflt au Togo te décret du 
1'9 août 1940 portant modification" du ,décret 'du 
25 août t 937 tendant à prévenir el à ré primer 
tontes fJ1Igmentations illégitimes des prix dans les 
colonies, pays de protectorat et territoires SOI1S 

mandat Mpendant da ministère des colonies (Illtres 
que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER DE LA LtOlON D' HONNEUR r 

• COMMISSAIRE DE I;A RÉPUBLIQUE, 

Vu le, décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réd'uclion 
des dépenses administratives du Togo, modifié par ceI.ui 
du 20 juillet 1937; , 
~ Vu le décret du 16 avril 1924 SUt le mode de promulga~ 
tion et de publîcation des t~xtes réglementaires au Togq; 
~ Vu le décret du 25 aoO:t 1937 tendant 4 prévenir et à 

_ réprimer toutes augmentations illégitimcs des prix dans les 
c()lonies~ pays de protectorat et territoires sous, mandat dé­
pendant du ministère des colonies, autrcs que la' Martinique} 
la Guadeloupe et la Réunion) promu!gué.au Togo le 11 sep­
tembre 1937; . , , 

Vu le décret du 19 .ont 1940; 
,: Vu le radiotélégramme officiel nO lSS du 24 août 1940 
du Gouverneur général). Haut~Commissaire de l'Afrique Fran~ 
ç~ise; 

ARRETE: 
'RTICLE PDEMIER. _

A '... 
toire, du Togo' placé 
le. décret du 19 août 

Est' p'omulgue' dans le terrl'­. .' _. 
SOus le màndat de la France, 

1940 portant modification du 
déçret du 25 août t 931 tendant à prévenir et ·à 
réprimer toutes augmentations illégitimes des prix' 
da'ns les colonies, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant ,du ministère. des colonies 
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autres que' la Martinique, la Guadeloupe et la, r, 
Réunion, 

ART. 2. 
muniqué' et 

Le 
publi

présent arrêté sera .enregistré, 
é partout où besoin, sera.. 

com· 
' 

Sokodé, le ,26 août 1940. 

L. MON!AGNÉ. 

Nous, MARÉCH~L DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FR!\N<;AIS, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 ~ai 1854,; 

Sur le rapport du ministre, secrétaire d'Etat aux colonies; 


DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. -- Par dérogation aux disposi­
tions des articles '2 et 7 du décret du 25 août 1937 
les procès-vcrbàux concèrnant les marchandises d'Ont 
hi majOration des prix de vente est subordonnée à 
l'autorisation préalable des comit~s locaux de surveil­
lance seront transmis directement aux autorités judi­
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décret du 25 août 1937 pour la hausse injustifiée des 
prix de demi gros et de détail seront les mêmes que 
celles prévues au dit article, pour la hallsse injustifiée 

,des prix de gros: 

ART. 3. le ministre, secrétaire d'état auX colo­
nies, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vicby, le 19 aoflt 1940. 
Philippe PETAlN. 

Par le Maréchal de, France, Chef de l'Etat Français; 
Le Jninistre, secrétaire tl'Etat aux' colonif,?s, 

LEMERY. 

ARRETE No 388 soumettant li. la procédu;e d'llf'getu;e 
la publir;otion de l'llTrêté no 387 du 25 août 1940 

"".pl'ollUllguflllt (Ill Togo le ,Mcret du. 19 août 1940 
portant modification du décret du. 215 août 1937 

'tendant à prévenir et à réprimer foutes' (Illgmenl(J,­
tiO/1S illégitimes des prix dallS les colonies, pays 
de protectorat et territoires sous mandat dépendant 
du ministère des colollies fJ1Itres que la Martinique, 
III 

Vu 

,et Jes 


Vu 


Guadeloupe, et la Réunion; 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OPF!ClfR DÉ LA LtolON D'HONNeUR, 

COMMISSAIRE DE LA. RÉPUBUQUE, 
le décret du 23 mars' 1921 déterminant les attributions 
pouvoirs du Commissaire de l~ République au Togo; 
le décret" du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses adn.linistrafîve!S du Togo) modJfié par celui 
du ,20 juillet 1937; ".' 

Vu le décret du '16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de public'ation des textes ,réglementaires au Togo; 
. Vu l'arrêté nO 381 du 26 août 1940 p~ornulguant au' Togo 

le, décret du 19 août 1940 partant modification du décret, 
du 25 août 1937 tendant à prévenir et à réprimer' ',.toutes 
augmentations illégitimes des pri!, dans les colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat dépendant du ministère,des colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe -et la 
Réunion.; , 

ARRETE: 
._ ARTICLE UNIQUE. -- Vu l'urgence, l'arrêté susvISe 
du 26' août t 940 sera immédiatement applicable par 
voie d'affichage à, la mairie de, Lomé, dans les 
burèaux des cerdes et des subdivisions ainsi; que 
dans tOtlS les bureaux de postes. 

Sokodé, le 26 août t 940. ' 
L MONTAONÉ, 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

P48'es t'éc~pteurs de radiodlJfusion 

.ARRtTE No 203 fixant à nouveau les taxes sur les 
appareils récepteurs de raflLodilfwsion, 

,LE GOUVERNEUR DES COLONIE!!., 
OfFiCŒR DE' LA . 'L1!OlO~ D'HONNEUR I 

COMMISsAIRE DE LA RÉPUBUQUé:; 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminanf -les attributions 

et les pouvoirs du Comniissaire~ de la Répubtiquè au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 'porlant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par eelui 
,du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le réginie financier 
des colonîcs, notamment en son article 74; 
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Vu l'arrêté nO 626 du 12 novembre 1938 instituant une 

taxe sur les appareils récepteurs des T. S. f. et les lampes 

radioélectriques; 


Vu le radiotélégramme officiel nO 27 en date du 12 février 

194O du' Haut-Commissaire de la République Française; . 


Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 

25 avril 1940j" 
 li

Sous réserve d'approbation ministérielle; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. A partir' du 1e, janvier 1940; Il 

les taux de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion institué par l'arrêté nO 626 
du 12 novembre 1938 susvisé, sont fixés comme suit: .1 

15 francs, par poste à cristal sanS dispositif com~ i;portant l'usage de lampes; Il 
90 francs, par poste autre que les postes à cristal P 

lorsqu'il est détenu par des particuliers; 
180 francs, par poste utilisé dans les salles d'audi­

. tions 'gratuites ou dans les lieux ouverts au public; 
360 francs, par poste installé dans une salle d'audi­ 1"1,,' 

tians payantes, . . , ' 

ART. 2. Le présent, arrêté sera enregistré, com~ 
muniqné et publié .pa,rtout où besoin sera. ii 

Lomé, le 2:; avril 1940. 
L. MONTAGNE:. 

(Àpprobatiolt min.istérieUe notifiéè par radiotélé­

gramme no 192 en date du 26 août' 1940 du Gouverneur 

Général, Haut-Commissaire de l'Afrique Française). 


Soc.iétés Îndigèn~s de prévoyance 

DECISION No 432 portant suppression de t'indemnité 

de respo/l.Sabitité au secrétaire-trésorier du fonds 

COI/UlUU/. des sociétés indigènes de prévoyance. 


LE GOUIlERNWR DES COLONIES, 
OFfICIEr{' DE LA LtOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE" 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les -pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu 'le décret du 19 septembre 1936 po,t.nt réduction 


des dépenses administratives du Togo! modifié par celui 

du 20 juillet 1937; , 


Vu l'arrêté nO 7 du 6 janvier 1940 portant approbation 

du budget du fonds commun des s(',ldétés indigènes de prê~ 

voyance, exe:cice 1940, 


DECIDE: 

, ARTICLE .PREMIER..- Est supprimée pour compter 


du 13 août 1940 Yindemnité de responsabilité de 

400 francs (quatre cents francs) par mois allouée au 

secrétaire-trésorier du fonds commun des sociétés 

indigènes de prévoyance. 


ART. 2. - La présente décision sera enregistrée, 

communiquée et publiée partout où besoin sera. 


Lomé, le 12 août 19i10. 
L. MONTAGNÉ. 

-
Or 

ARRETE N0 373 rendant obligatoire la déclaration de .i 
l'or et des maiières d'or dallS te territoire du Togo 
p'lacé sous le mandat de ta France. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICiER DE LA. LWION D'HONNEUR} 

COMMISSAIRE DE LA RtPUBLlQUE, 
Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


"et les pouvoirs du Commissaire de la Rçpuhlique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 


des dépenses administratives du Togo,. modifié par celui 

du 20 juillet 1937; 


Vu, ensemble, les déc:ret~Ioi et déerets du· 9 septembre 
1939 prohibant et réglementant en temps de guerre l'exporta­
tion des capitaux t les opérations de change et le commerce 
de l'or, modifiés par le décret du 20 janvier 1940; 

Vu l'arrêté nO 69 du 9 février 1940 réglementant le (;()m~· 
merce de l'Of dans le territoire du Togo placé som le mandat 
de la France j 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -- Toutes personnes physiques 

françaises OU étrangères, ainsi ,que toutes personnes 
morales françaises ou étrangères sont tenues de 
déclarer les quantités en poids et· en valeur d'or et 
de matières d'or (pondre, lingots, etc.) qu'elles pour­
raient détenir à quelque titre que ce soit à l'exception 
tontefois des bijoux en or. 

ART. 2. _. Les déclarations visées à l'article ci­
dessus devront' être· déposées, au Commissariat de 
la République dans un délai de vingt jours suivant 
la date. de publication du présent arrêté et au plus 
tard le- lS septembre 1940. 

ART. J. - Les déclarations devront être renouvelées 
tous les quinze de chaque mois à compter .du 
1.5 octobre inclus. 

ART. 4. -- La vérification des déclarations sera· 
assurée par les officiers de- police judiciaire. 

ART. :;. - Est teime au secret professionnel dans 
les termes de ['article 378 du code pénal toute person­
ne appelée à l'occasion de ses fonctions ou attribu­
tions à intervenir dans la réception, la détention et 
la vérification des déclarations_ 

AIH. o.. - Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté ainsi què les tentatives de ces mêmes" 
infractions seront punies des peinesprévnes par 
l'article 4 du décret,loi du 9 septembre 1939, régle­
mentant en temps de guerre le commerce de l'or. 

ART. 7. -- Le présent arrêté seril enregistré, cam, 
muniqué' et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1940. 

L MONTAONÉ. 

Riserv. de mazout 

ARRETE N° 374 autorisalli la Compagllie française 
de l'Afrique oècidentale à réduire temporairement 
son stock de réserve CIe mazoat. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LtmoN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA .RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de ia République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépens~$ ·administratives du Togo, 'modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret~du 10 mai 1933, réglementant dans les colo~ 
nies fr.ançaiscs les autorisatîons d'ouverture et d/exploitation 
des dépôts de produits de pétrole, dérivés et résidus, notam­
ment en son article premier; 

Vu le décret du 9 janvier 1934 rendant applicable aux 
territoires africains sous mandat les dispositions du décret 
du 10 mai 1933 susvisé; 

Vu l'arrêté nO 126 du 28 février 1934 déterminant ·Ies 
conditions d'application au Togo du dé<:ret du 10 mai 1933 
susvisé; 

Vu la réduction des Importations résultant des circonstances 
actuelles; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -- La Compagnie française de 

l'Afrique occidentale qui a, pendant la période' allant 


